
Compte-rendu du Conseil Municipal du Lundi 16 novembre 2015 

 Page 1 sur 82  Edition du 24/11/2015 

COMMUNE DE POURRIÈRES 

ARRONDISSEMENT DE BRIGNOLES 

 

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU LUNDI 16 NOVEMBRE 2015 À 18H00 

À LA MAIRIE 

 

A l’ouverture de séance : 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ordre du jour adressé avec la convocation du Conseil Municipal : 

 
CONSEIL MUNICIPAL du lundi 16 novembre 2015 à 18h00

n° n°délib Libellé rapporteur

1 085/15 Participation de la commune pour les projets de classes transplantées  - Enveloppe 2016. PRANGER AFFAIRES SCOLAIRES

2 086/15
Animation du Plan d’Aménagement des Espaces Naturels de Pourrières 2016 – Demande de subvention au 

Conseil Régional PACA.
VILLA PROTECTION DE LA FÔRET

3 087/15

Régime indemnitaire général du personnel communal - Modification de la délibération n° 090/11 du 

28/11/2011 modifiée par la délibération n° 081/12 du 09/11/2012 et complétée par la délibération n° 

082/12 du 09/11/2012

BOURLIN PERSONNEL

4 088/15 Mise en place de l'entretien professionnel au sein de la commune de Pourrières BOURLIN PERSONNEL

5 089/15

Recrutement d’agents non titulaires pour des besoins liés à un accroissement temporaire d’activité, à un 

accroissement saisonnier d’activité et au remplacement des fonctionnaires et des agents contractuels - 

Modification de la délibération n° 033/13 du 13 avril 2013

BOURLIN PERSONNEL

6 090/15 Ralliement à la procédure de renégociation du contrat groupe d'assurance statutaire du CDG du Var BOURLIN PERSONNEL

7 091/15 Rapport d'activités 2014 du SYMIELEC VAR BOURLIN INTERCOMMUNALITÉ

8 092/15
Désignation à bulletins secrets des délégués au conseil communautaire de la Communauté de Communes 

Sainte-Baume Mont Aurélien, suite à la modification du nombre de sièges de la commune de Pourrières
BOURLIN INTERCOMMUNALITÉ

9 093/15 Projet de Schéma Départemental de Coopération Intercommunale (SDCI) BOURLIN INTERCOMMUNALITÉ

10 094/15
Régularisation des attributions de compensation des communes de Nans-les-Pins, Plan d'Aups et Saint-

Maximin
BOURLIN INTERCOMMUNALITÉ

11 095/15 Avis sur le rapport sur la mutualisation des services BOURLIN INTERCOMMUNALITÉ

 
 

Monsieur le Maire ouvre la séance à 18h15.  

 

Présents :  23 

Sébastien BOURLIN, Eric BARET, Wilfried BARRY, Michelle 

BERAUD, Karine BLOIS, Christian BOUYGUES, Marie-

Thérèse CANTERI Frédéric CLAY, Pierre COSTE, Ninuwe 

DESCAMPS, Diane FERNANDEZ, Régis GRANIER, Quentin 

LANG, Anne-Marie MICHEL, Emmanuel MORINO, Magali 

PELISSIER, Sébastien POUMAROUX, Frédéric PRANGER, 

Robert SAVOURNIN, Gabrielle SILVY, Caroline TISSIER, 

René-Louis VILLA, Isabelle ZICHI. 

Absents ayant donné procuration : 3 
Jocelyne LAVALEIX  procuration à Magali PELISSIER 
Florence LIBORIO procuration à Emmanuel MORINO 
Jean-Luc MARIANI procuration à Sébastien BOURLIN 

Absents sans procuration : 1 
Eric GAUTIER 
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Il constate que le quorum est atteint. 

Puis, il demande que soit désigné par le Conseil Municipal un secrétaire de séance selon les 

dispositions de l’article 2121-15 du CGCT. 

Gabrielle SILVY remplira cette fonction pour la présente séance. 

 

Puis Sébastien BOURLIN demande à l'Assemblée d'observer une minute de silence en mémoire des 

victimes des attentats de Paris du 13 novembre 2015. 
 

Puis, Sébastien BOURLIN demande si le compte-rendu de la séance du Conseil Municipal du 12 octobre 

2015 appelle des remarques.   

 

Aucune observation n’étant formulée, le compte-rendu de la séance du Conseil 

Municipal du 12 octobre 2015 est adopté à l’unanimité. 
 

Présentation au Conseil Municipal des décisions du Maire 
en application des articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales : 

 

Aucune décision du maire n'a été prise depuis la décision présentée au : 

 CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 12 OCTOBRE 2015 

n° 2015-03579/FIN du 22 septembre 2015 
DÉCISION PORTANT SUR UNE ATTRIBUTION DE MARCHÉ PASSÉ SELON LA PROCÉDURE 

ADAPTÉE POUR « VÉRIFICATIONS TECHNIQUES DES BÂTIMENTS COMMUNAUX 2015-

2016-2017 » SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE   

5 F 05 

 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et spécialement l'article L 2122-22, alinéa 4 ; 

 Vu la délibération du Conseil Municipal n° 005/14 du 11 avril 2014, déléguant au Maire une partie 

de ses pouvoirs et notamment l’alinéa 4 ; 

 Considérant la nécessité de procéder aux vérifications des installations électriques, gaz, 

chaufferie et alarme incendie, dans les bâtiments communaux, ainsi que les vérifications des 

équipements sportifs, aire de jeux et équipements de travail ; 

 Considérant enfin la nécessité de passer un marché à procédure adaptée pour « Vérifications 

techniques des bâtiments communaux pour 2015-2016-2017 » sur le territoire de la commune, 

inscrit sous le n° 5 F 05, 

 D’attribuer le marché à la Société KUPIEC & DEBERGH, sise 6 Voie d’Angleterre – 13127 

VITROLLES , pour un montant de 14 612,50 € HT, soit un total de 17 532,00 € TTC, pour les 

années 2015-2016-2017. 

 Il prend effet à partir du 21 septembre 2015. 

 Dit que la dépense est inscrite en section de fonctionnement, au chapitre 011 de l’exercice en 

cours, et le sera pour les exercices 2015-2016-2017. 
 

 
Sébastien BOURLIN indique qu'il a été destinataire d'une question écrite de Frédéric CLAY, reçue par 

mail le 12/11/2015. Il précise que Frédéric CLAY  a fait savoir que, compte tenu du contexte particulier 

après les attentats du 13 novembre, il ne souhaitait pas qu'un débat politique ait lieu, et, afin de 
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conserver la solennité des débats, il l'avait informé qu'il reportait sa question écrite à la prochaine 

séance du ,Conseil Municipal, soit le 14 décembre 2015. 

 

Aucune remarque n'étant formulée Sébastien BOURLIN aborde ensuite l'ordre du jour. 

 

EXAMEN DE L'ORDRE DU JOUR 

 

1. 085/15 Participation de la commune pour les projets de classes transplantées  - Enveloppe 

2016. AFFAIRES SCOLAIRES 

RAPPORTEUR Frédéric PRANGER 

Monsieur le 5° Adjoint rappelle à l'Assemblée la délibération n° 011/15 du 07 mars 2015 intitulée 

« Participation de la commune pour les projets de classes transplantées  - Délibération de principe 
relative à l'enveloppe annuelle », par laquelle avait été adopté le principe du vote par une unique 

délibération, lors du dernier Conseil Municipal de chaque année, d'une enveloppe globale pour l'année 

civile suivante, qu'il s'engage à inscrire et à consacrer aux projets de classes transplantées prévues, 

afin que les enseignants aient une base de travail pour préparer les projets et éviter un débordement 

du nombre de classes qui souhaitent partir, avec engagement de l'inscription au budget primitif de 

l'année suivante, à l’article 611-212-8 « Contrats de prestations de services », des crédits 

correspondant à la participation communale pour les projets de classes transplantées pour l'exercice 

comptable de l'année suivante. 

   

Monsieur le 5° Adjoint rappelle à l'Assemblée l'argumentaire qui soutenait cette délibération, à savoir 

que les projets de classes transplantées sont présentés lors des réunions pédagogiques de rentrée, et 

donnent beaucoup d’espoir aux enfants. Leur mise en place  est un gros investissement administratif et 

personnel pour les enseignants qui sont confrontés à la fois aux contraintes de l’Inspection Académique, 

qui nécessitent un délai de validation des projets de 8 semaines hors vacances scolaires si l’on reste 

dans le département et de 10 semaines hors vacances scolaires et hors département, et aux 

contraintes de délai de la commune, qui chaque année doit valider les caractéristiques de chaque projet 

par une délibération qui peut intervenir tardivement. 

Ces difficultés se sont trouvées renforcées depuis la décision de la commune de traiter les crédits 

affectés aux écoles sur l'année civile (ce qui est la conséquence des dispositions règlementaires de la 

comptabilité publique qui impose le rattachement des charges à l'exercice budgétaire) alors qu'ils 

l'étaient auparavant sur l'année scolaire. 

 

Monsieur le 5° Adjoint explique que, conformément aux dispositions de la délibération susvisée, il 

convient aujourd'hui de confirmer le montant de l'enveloppe globale qui sera consacrée aux projets de 

classes transplantées prévues pour l'année 2016. Il indique que, pour cela, la commission municipale «Vie 
scolaire, Petite Enfance, Périscolaire, ALSH et Transports  » s'est réunie et a préconisé une enveloppe 

globale de 12 000€ (transports compris) pour les projets de classes transplantées 2016, pour le groupe 

scolaire Saint-Exupéry, regroupant les 2 sites Saint-Exupéry et Jean Aicard, et demande en 

conséquence au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer sur cette proposition. 

 

Le Conseil, 

L’exposé de Monsieur le 5° Adjoint entendu et après en avoir délibéré À L'UNANIMITÉ : 

Vu l'avis favorable à l'unanimité de la commission municipale «Vie scolaire, Petite Enfance, 
Périscolaire, ALSH et Transports  » qui s'est réunie le 20 octobre 2015, 

 APPROUVE le montant de l'enveloppe globale pour l'année civile 2016, qu'il s'engage à 

inscrire et à consacrer aux projets de classes transplantées prévues, soit 12 000€ 
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(transports compris) pour les projets du groupe scolaire Saint-Exupéry, regroupant les 2 

sites Saint-Exupéry et Jean Aicard; 

 S'ENGAGE à ce que les crédits correspondant à cette enveloppe soient inscrits au budget 

primitif 2016, à l’article 611-212-8 « Contrats de prestations de services ». 

 

2. 086/15 Animation du Plan d’Aménagement des Espaces Naturels de Pourrières 2016 – 

Demande de subvention au Conseil Régional PACA. INTERCOMMUNALITÉ 

René-Louis VILLA déclare qu'il ne présentera pas cette délibération, car certaines informations 

relatives à la forêt communale, donc sa délégation, ne lui ont pas été communiquées, ce qui ne lui 

convient pas du tout. Il déclare en conséquence suspendre sa délégation, tant que la situation ne sera 

pas précisée par Monsieur le Maire. 

Il évoque notamment la course de quad du week-end des 21 et 22 novembre, prévue pour se dérouler 

principalement dans les bois communaux, et pour laquelle il n'a pas été informé, alors qu'il a été 

interpelé par des administrés (dot certains sont des chasseurs) en tant qu'élu délégué. 

 Il rappelle que la piste a été réalisée en 2014, qu'il y a de gros risques par rapport à la chasse, aux 

chiens, aux randonneurs, aux chercheurs de champignons, et déclare qu'il s'agit d'un manque de 

respect et de considération pour la forêt. 

René-Louis VILLA parle de la course pédestre ( «Défi Marius Caius »), et rappelle qu'elle avait fait 

l'objet d'une très large information et concertation, et que cette course de quad ne profitera pas au 

village, que des dizaines d'arbres de repeuplement de plusieurs dizaines d'années ont été abattus ce 

week-end sur 150m et 30m, et qu'il ne peut l'accepter. 

 

Sébastien BOURLIN lui répond que, sur le principe, il a donné un avis favorable au mois de mai, que le 

dossier a été soumis en sous-préfecture, qui a rendu un avis la semaine dernière. Il ajoute qu'il doit 

rencontrer l'organisateur de la course le lendemain, qu'il fera avec lui le point sur le respect de ses 

engagements, et qu'il prendra sa décision à l'issue de cet entretien. 

 

René-Louis VILLA ajoute que l'Office National des Forêts n'a pas été prévenu, et qu'aucun arrêté ne 

règlemente l'accès au massif. 

 

Paragraphe ajouté après la séance du Conseil Municipal, et utile à la compréhension de l'affaire : 

Après discussion avec plusieurs élus après la séance, Sébastien BOURLIN a téléphoné à l'organisateur, 
et lui a fait savoir qu'il avait décidé de ne pas autoriser la course, compte tenu des abattages d'arbres 
sans autorisation, contrevenant au code de l'Environnement, et du fait que les conditions de sécurité 
n'étaient plus réunies. 
Monsieur le sous-préfet a, par arrêté n° 2015/196 du 19 novembre 2015, interdit l'organisation de la 
course, suite à la demande d'annulation présentée par Monsieur le Maire. 
 

RAPPORTEUR René-Louis VILLA 

RAPPORTEUR Sébastien BOURLIN 

Monsieur le Maire explique à l’Assemblée que, devant la situation bloquée du PIDAF (Plan 

Intercommunal de Débroussaillement et d'Aménagement Forestier) Nord Sainte Baume et face aux 

enjeux DFCI (Défense des Forêts Contre l'Incendie) qui ne sont plus traités dans le cadre d’une 

politique globale à l’échelle de massif, la Commune de Pourrières a décidé en 2010 de se donner une 

politique responsable vis-à-vis du risque incendie de forêt, mais aussi vis-à-vis des enjeux 

environnementaux, sociaux et économiques des espaces naturels. La Société du Canal de Provence a 

été désignée pour 4 ans pour assurer cette mission (2015-2018). 
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Monsieur le Maire indique que la Société du Canal de Provence a été désignée afin d’appuyer la 

commune pour établir deux dossiers qui deviennent aujourd’hui prioritaires : 

- L’établissement de ce présent dossier concernant l’animation du Plan d’Aménagement des Espaces 

Naturels de Pourrières 2016; 

- L’établissement d’un dossier de demande de subvention concernant l'étude des travaux du 

programme 2016. 

Monsieur le Maire indique que le coût annuel prévisionnel de cette prestation est de 6 100 € HT 

(7 295,60 € TTC), se décomposant en : 

 

Salaires : 5 000 € HT 

Frais de déplacements : 600 € HT 

Frais de secrétariat : 500 € HT,  

 

Il explique que la priorité absolue est de poursuivre la dynamique de protection par les 

infrastructures DFCI sur le territoire communal et établir le lien avec les PIDAF voisins (CPA sur les 

Bouches du Rhône), mais aussi de dégager d’autres opérations de type pastorales ou apicoles, de 

coupures agricoles ou de filière bois énergie, et propose à l’Assemblée de l’autoriser à solliciter le 

Conseil Régional Provence-Alpes-Côte d’Azur, afin d’obtenir une subvention pour cette prestation. 

 

Le Conseil municipal, 

L’exposé de Monsieur le Maire entendu, et après en avoir délibéré À L'UNANIMITÉ : 

 DONNE UN AVIS FAVORABLE pour l’Animation du Plan d’Aménagement des Espaces 

Naturels de Pourrières 2016 ; 

 AUTORISE Monsieur le Maire à demander au Conseil Régional Provence-Alpes-Côte d’Azur 

une subvention correspondant à 50 % du montant annuel prévisionnel (7 295,60 € TTC), soit 

une subvention de 3 050 €, pour l’animation du plan d'aménagement des espaces naturels de 

Pourrières ; 

 DIT que les crédits correspondant à la participation de la commune, soit 7 295,60 €, seront 

inscrits au budget primitif 2016, à l’article 2031-020-0 « Frais d’études ». 

 

3. 087/15 Régime indemnitaire général du personnel communal - Modification de la 

délibération n° 090/11 du 28/11/2011 modifiée par la délibération n° 081/12 du 

09/11/2012 et complétée par la délibération n° 082/12 du 09/11/2012. PERSONNEL 

RAPPORTEUR Sébastien BOURLIN 
Pour une meilleure lisibilité et une meilleure compréhension, ce projet de délibération est accompagné du texte de la 
délibération n° 090/11 du 28/11/2011 consolidée, c'est-à-dire intégrant les compléments et modifications apportés par les 
délibérations n° 081/12 du 09/11/2012, n° 082/12 du 09/11/2012, et 074/15 du 12/10/2015. 
 

PRÉAMBULE 

Monsieur le Maire rappelle à l'Assemblée que le régime indemnitaire des agents de notre Commune est 

actuellement défini par les délibérations suivantes : 

 Une délibération n°090/11 en date du 28 novembre 2011, fixant le régime indemnitaire du 

personnel communal de la Commune de POURRIERES. 

Cette délibération a permis de réaliser une transposition de l'ancien régime indemnitaire sur les 

dispositions du nouveau régime indemnitaire, n’induisant pas d’évolution notable de la masse salariale à 

la hausse. Cette transposition a nécessité la mise au point de coefficients individuels d’attribution dits 

« de cadrage », afin de préserver l’acquis des agents. Cette transposition avait fait l’objet d’une saisine 

préalable à la délibération, du Comité Technique Paritaire du Centre de Gestion de la Fonction Publique 

Territoriale du Var, qui avait rendu un avis favorable à l’unanimité le 17 octobre 2011, 
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L'ancien régime indemnitaire, ne respectant pas les dispositions règlementaires, était devenu 

inégalitaire, inéquitable, et surtout irrégulier voire illégal sur certains points, il était désormais urgent, 

10 ans après la date d’application du nouveau régime indemnitaire, de se mettre enfin en conformité 

avec les textes qui le régissent. En effet, hors filière police, tous les agents percevaient l’IHTS sur la 

base de 20h par mois, au prorata pour les agents à temps partiel, sauf 4 agents ayant des 

responsabilités de responsables de service, qui bénéficiaient de l’IHTS sur la base de 25h par mois) ; 

Le bénéfice de l’IHTS pour tous les agents résultait du passage aux 35h en 2001, la municipalité ayant 

fait le choix, après concertation avec le personnel, de ne pas opter pour le régime de l’ARTT, et de 

compenser la perte de salaire due à la diminution de la durée hebdomadaire de travail par le versement 

de l’IHTS. 

 Une délibération n°056/012 en date du 16 juin 2012, avec une date d'effet au 01/01/2012,  

instituant une Commission «Ad hoc» et modifiant les critères de modulation individuelle du 

régime indemnitaire.  Délibération rapportée par la délibération n°082/12 en date du 9 

novembre 2012. 

Cette délibération, qui complète la délibération n°090/11 en date du 28 novembre 2011, avait pour 

objet la modulation de ces coefficients de cadrage, pour chaque agent, suivant une procédure à définir 

et à partir de critères mis en place, en fonction d’une enveloppe budgétaire globale. Cette dernière 

étape avait également fait l’objet d’un courrier de saisine du Comité Technique Paritaire du Centre de 

Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Var, en date du 07 juin 2012. 

 Une délibération n°081/12 en date du 9 novembre 2012 complétant également la délibération 

susvisée n°090/11 en date du 28 novembre 2011. 

Cette délibération complémentaire avait été prise afin de renforcer la sécurité juridique de la 

délibération n° 090/11 d’une part, et d'ajouter le bénéfice de l'IFTS pour les agents de catégorie B 

dont l’indice brut est supérieur à 380. 

 Une délibération n°082/12 en date du 9 novembre 2012, portant révision des critères de 

modulation individuelle du régime indemnitaire. 

Cette délibération complétait la délibération initiale n° 090/11 du 28 novembre 2011, confirmait 

l'instauration d'une commission adhoc  formée par 3 élus (1er adjoint, adjointe aux affaires générales 

et au personnel, adjointe aux finances, et responsable des services municipaux), chargée de rendre des 

avis sur toute question relative au régime indemnitaire du personnel communal, et rapportait, avec prise 

d'effet au 01/12/2012,  la délibération n°056/012 en date du 16 juin 2012, car, après plus de 4 mois 

d’application, les dispositions relatives à la modulation des primes et indemnités n'avaient pas été 

jugées satisfaisantes, car trop restrictives et pénalisantes pour les agents. D’autre part, le texte de la 

délibération considérée avait été jugé trop complexe, et ne permettant pas une compréhension aisée 

par tous.  

En conséquence, après une large concertation avec le personnel communal et certains élus, et plusieurs 

réunions de travail, un assouplissement des modalités de modulation des primes avait été proposé. 

 

De nouvelles modalités satisfaisant à la fois les représentants du personnel communal et l’autorité 

territoriale ont été énoncées, permettant de reconsidérer les éléments de la délibération n° 056/12 : 

Fixation d'éléments d’évaluation pour les attributions individuelles, modalités de maintien et de 

suppression des primes et indemnités en cas d'absence, instauration d'une prime d’intéressement à la 

performance collective des services, et extension de la modulation des primes à la prime de fonction et 

de résultat (PFR), à la prime de sujétions spéciales des personnels de surveillance et d’accueil 

(PSSPSA), et à l’indemnité spéciale de fonction (ISF) (Par souci d’égalité de traitement entre tous les 

agents de la collectivité, ces 3 primes et indemnités devenaient soumises à modulation au même titre 

que l’IAT et l’IEMP, à compter de la date d’effet de la délibération n° 082/12). 
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 Une délibération n°121/14 en date du 6 décembre 2014, portant confirmation et modification de 

la Commission adhoc , formée par 5 élus (2°, 3°, 4° et 5°Adjoints) et le responsable des services 

municipaux, chargée de rendre des avis sur toute question relative au régime indemnitaire du 

personnel communal. Délibération rapportée par la délibération n°038/15 en date du 29 juin 

2015. 

 Une délibération n° 038/15 en date du 29 juin 2015 portant retrait, dans la délibération 

n°121/14 en date du 06 décembre 2014, de la décision instituant la Commission adhoc. 

 
DÉLIBÉRATION  

A ce jour, le Régime Indemnitaire du personnel communal est régi par les 3 délibérations suivantes: 

 délibération n°090/11 en date du 28 novembre 2011, fixant le régime indemnitaire du personnel 

communal de la Commune de POURRIERES 

 délibération n°081/12 en date du 9 novembre 2012 complétant également la délibération 

susvisée n°090/11 en date du 28 novembre 2011. 

 délibération n°082/12 en date du 9 novembre 2012, portant révision des critères de modulation 

individuelle du régime indemnitaire. 

 D'autre part, la commission adhoc, pourvue d'un pouvoir afférent à la mise en œuvre de la 

modulation individuelle du régime indemnitaire, dont la compétence ressort exclusivement au 

Maire, illégale depuis son instauration, n'existe plus. 

 
Monsieur le Maire informe l'Assemblée qu'ayant été interpelé en Comité Technique et par certains élus 

du Conseil Municipal, il a officiellement interrogé le conseil juridique de la commune sur les pouvoirs 

propres du maire en matière de régime indemnitaire des agents, ainsi que sur la légalité des critères de 

modulation individuelle des primes et indemnités le composant. 

 

Monsieur le Maire explique qu'il ressort de cette consultation que, par rapport aux délibérations 

actuellement en vigueur sur le régime indemnitaire du personnel communal présentées supra : 

► SUR LES POUVOIRS DU MAIRE EN MATIÈRE DE RÉGIME INDEMNITAIRE 
D'une part, l'Assemblée Délibérante de la Commune, conformément à ses prérogatives, a fixé la nature 

des éléments composant le régime indemnitaire des agents communaux. 

Les délibérations fixent ainsi les conditions d'attribution des éléments et notamment : les 

bénéficiaires, la périodicité des versements, les critères de modulation du montant individuel. 

Le Conseil Municipal s'est également chargé de fixer le taux moyen de chacun des éléments composant 

le régime indemnitaire des agents de la Commune de Pourrières. 

La mention des crédits ouverts au budget relativement au régime indemnitaire des agents de la 

Commune figure bien au sein des délibérations. 

Le Conseil Municipal a donc parfaitement respecté sa compétence en la matière. 

 

D'autre part, les délibérations précisent que le Maire peut fixer et moduler le montant du régime 

indemnitaire de chaque agent en fonction des critères définis par le Conseil Municipal, et, notamment le 

taux de chaque indemnité. 

Dès lors, la répartition des compétences entre l'Assemblée délibérante de la Commune de Pourrières 

et le chef de l'exécutif en matière de régime indemnitaire des agents communaux est respectée depuis 

la suppression de la Commission « Ad hoc ». 

Le Maire est donc seul compétent, par application des critères prédéfinis par le Conseil Municipal, 

pour moduler individuellement l'attribution et le versement du régime indemnitaire de chaque 

agent public de sa Commune, et il l'est, régulièrement, depuis la délibération n°090/11 du 28 

novembre 2011. 
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► SUR LA LÉGALITÉ DES CRITÈRES DE MODULATION INDIVIDUELLE DU RÉGIME 
INDEMNITAIRE DES AGENTS COMMUNAUX 

En matière de critères de modulation individuelle du régime indemnitaire des agents communaux, le 

Conseil Municipal peut : 

- aligner lesdits critères sur ceux éventuellement prévus par le texte réglementaire de référence ; 

- mettre en place des critères, lorsque le texte réglementaire de référence n'en prévoit pas ; 

- définir des critères propres, différents de ceux prévus par le texte applicable à la Fonction Publique 

d'État. 

Cette latitude s'exerce cependant dans le cadre du strict respect du principe de parité et sous couvert 

de légalité, donnant lieu à des critères habituels de modulation individuelle du régime indemnitaire. 

La Commune a fixé un certain nombre de critères de modulation individuelle du régime indemnitaire des 

agents communaux, dont le Maire assure l'application et notamment : 

La proratisation au temps de travail effectif ; 

La manière de servir ; 

La disponibilité et l'assiduité de l'agent ; 

L'expérience professionnelle ; 

Les fonctions et missions exercées. 

Ces critères, analysés objectivement, sont apparus conformes aux principes susvisés, et ce notamment 

depuis la suppression de la Commission «Ad hoc», laquelle, dépourvue de compétence en la matière, 

intervenait illégalement dans le processus d'évaluation des agents. 

L'attention du maire a été attirée sur le caractère automatique d'application des critères retenus sans 

que ne soient opérées de distinctions en fonction de la nature des primes, qui pourrait entraîner une 

sanction contentieuse. 

Il apparaît donc nécessaire de procéder à une modification des délibérations, en précisant prime 

par prime, les critères de modulation individuelle du régime indemnitaire susceptibles d'être 

appliqués par le Maire aux agents communaux. 

 

En l'état des délibérations fixant le régime indemnitaire des agents communaux en vigueur au sein de la 

Commune, les agents relevant de la filière Animation sont expressément exclus du dispositif, puisque, 

lorsque les 3 délibérations susvisées ont été prises, aucun poste n'existait au tableau des effectifs sur 

la filière Animation, la mention de cette filière apparaissant sur la délibération n° 066/13 du 15 

octobre 2013, modifiant la délibération n° 033/13 du 13/04/13 portant sur le recrutement d’agents 

non titulaires pour des besoins liés à un accroissement temporaire d’activité, à un accroissement 

saisonnier d’activité et au remplacement des fonctionnaires et des agents contractuels. Il convient 

donc, pour régulariser cette situation, que la délibération n°090/11 du 28 novembre 2011, soit 

modifiée en incluant expressément les agents relevant de la filière Animation, faute de quoi ces 

derniers ne peuvent régulièrement bénéficier du régime indemnitaire des autres agents. 

Ainsi, les agents appartenant à un emploi de catégorie C relevant de la filière Animation pourront 

percevoir l'Indemnité Horaire pour Travaux Supplémentaires, l'Indemnité d'Administration et de 

Technicité, ainsi que l'Indemnité d'Exercice de Missions des Préfectures. 

Les agents appartenant à un emploi de catégorie B relevant de la filière Animation pourront en sus 

percevoir l'Indemnité Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires. 

 

Enfin, parmi les modifications et compléments qui seront proposées et apportées à la délibération 

initiale n° 090/11 du 28 novembre 2011, fixant le régime indemnitaire du personnel communal de la 

Commune de Pourrières, figurera une disposition complémentaire, avec une date d'effet au 01/11/2015, 

et relative à l'IEMP. Elle fixera notamment le montant du crédit global. 
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En conséquence, Monsieur le Maire propose à l'Assemblée de modifier et compléter la délibération 

n° 090/11 du 28/11/2011 modifiée par la délibération n° 081/12 du 09/11/2012 et complétée par la 

délibération n° 082/12 du 09/11/2012, selon les préconisations du conseil juridique de la commune 

présentées en préambule. 

 

Le conseil municipal 

Sur le rapport de Monsieur le Maire, 

Vu l'avis favorable de la commission municipale « Commission des Finances Personnel et 
Organisation » qui s'est réunie le 29 septembre 2015, 

Vu  la saisine en date du 12 octobre 2015 et l’avis du Comité technique en date du 04 novembre 

2015; 

 

Après en avoir débattu et délibéré À L'UNANIMITÉ : 

 DÉCIDE de modifier et compléter ainsi qu'il suit la délibération n° 090/11 du 28/11/2011 

modifiée par la délibération n° 081/12 du 09/11/2012 et complétée par la délibération n° 

082/12 du 09/11/2012 : 

 en incluant expressément les agents relevant de la filière Animation dans les articles 3, 4, 

4-4 et 5-1; 

 en précisant prime par prime, les critères de modulation individuelle du régime 

indemnitaire susceptibles d'être appliqués par le Maire aux agents communaux, après 

l'article 14, § 'Attributions individuelles; 

 en remplaçant l'article 4-1 de la délibération susvisée par l'article 4-1 suivant : 

« 4-1. Disposition complémentaire avec date d'effet au 01/11/2015 : 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique territoriale et notamment son article 88, 
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application de l'article 88 
de la loi visée ci-dessus, 
Vu le décret n° 97-1223 du 26 décembre 1997 portant création d'une indemnité 
d'exercice des missions des préfectures, il est créé une indemnité d’exercice de mission 
au profit des fonctionnaires stagiaires et titulaires ainsi que des agents non titulaires de 
droit public relevant des cadres d'emplois ou grades fixés dans le tableau ci-dessous, 
selon les montants de référence annuels réglementaires par grade et les coefficients 
d’ajustement votés ci-après : 

Filières ou 

domaines 
Cadres ou grades 

Montant annuel 

de référence 

au 12/10/15 

Coefficient 

retenu 

Administrative Rédacteur 1492,00€ 2,5 

 

Adjoint administratif principal 

de 2°classe 
1478,00€ 2,5 

 
Adjoint administratif principal 

de 1°classe 
1478,00€ 2,5 

 
Adjoint administratif de 

1°classe 
1153,00€ 2,5 

 
Adjoint Administratif de 

2°classe 
1153,00€ 2,5 
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Technique Agent de maîtrise principal 1204,00€ 2,5 

 Agents de maîtrise 1204,00€ 2,5 

 
Adjoint technique principal de 1° 

classe 
1204,00€ 2,5 

 
Adjoint technique principal de 

2° classe 
1204,00€ 2,5 

 Adjoint technique de 1° classe 1143,00€ 2,5 

 Adjoint technique de 2° classe 1143,00€ 2,5 

Animation Animateur 1492,00€ 2,5 

 
Adjoint d'animation de 2° 

classe 
1153,00€ 2,5 

Sanitaire & 

sociale 

ATSEM 

Agent spécialisé principal de 1° 

classe 
1478,00€ 2,5 

 
Agent spécialisé principal de 2° 

classe 
1478,00€ 2,5 

 Agent spécialisé de 1° classe 1153,00€ 2,5 

»; 
 en ajoutant l'article 4-4 suivant : 

«4-4. Le crédit nécessaire au mandatement de ces primes résultant du produit entre les 
montants de référence annuels fixés par arrêté ministériel et les coefficients y afférents, 
multiplié par le nombre d'agents concernés (en équivalent temps plein) est établi ainsi 
qu'il suit : 

Filières ou 
domaines 

Cadres ou grades 
Effectif au 
01/10/2015 

Crédit 
global** 

Administrative Rédacteur 1 3 730,00€ 

 
Adjoint administratif principal de 
2°classe 

2 
7 390,00€ 

 
Adjoint administratif principal de 
1°classe 

1 
3 695,00€ 

 Adjoint administratif de 1°classe 4 11 530,00€ 

 Adjoint Administratif de 2°classe 6 17 295,00€ 

Technique Agent de maîtrise principal 1 3 010,00€ 

 Agents de maîtrise 1 3 010,00€ 

 
Adjoint technique principal de 1° 
classe 

1 
3 010,00€ 

 
Adjoint technique principal de 2° 
classe 

4 
12 040,00€ 

 Adjoint technique de 1° classe - - 
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 Adjoint technique de 2° classe 17+3NT 57 150,00€ 

Animation Animateur -  

 Adjoint d'animation de 2° classe 0+4NT 11 530,00€ 

Sanitaire & 
sociale 
ATSEM 

Agent spécialisé principal de 1° classe 2 
7 390,00€ 

 
Agent spécialisé principal de 2° 
classe 

3 
11 085,00€ 

 Agent spécialisé de 1° classe 1+1NT 5 715,00€ 

 
  

 
* Emplois budgétaires réellement pourvus ; temps partiel et temps non complet doivent être proratisés. 

Il est prévu que les emplois ouvrant droit à cette indemnité créés par la suite, augmenteront le crédit global 
dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur. Il en est de même à l'inverse, à la baisse. 
** Crédit global = Montant annuel de référence x coefficient retenu x effectif »; 

 en remplaçant, au ,paragraphe Attributions individuelles, le texte «Conformément au 
décret n° 91-875, le Maire fixera et modulera les attributions individuelles, en fonction 
des éléments d’évaluation suivants : 
- Selon la manière de servir de l'agent, appréciée notamment à travers un système 
d'évaluation mise en place au sein de la collectivité, 
- La disponibilité de l'agent, son assiduité, 
- L'expérience professionnelle (traduite par rapport à l'ancienneté, des niveaux de 
qualification, des efforts de formation), 
- Les fonctions de l'agent appréciées par rapport aux responsabilités exercées, au niveau 
d'encadrement, 
- La révision (à la hausse ou à la baisse) de ses taux pourra être effective dans le cas de 
modification substantielle des missions de l'agent », par le texte suivant : 

«Hormis les primes liées à la nature ou à l'exercice des fonctions, pour ce qui concerne 
l'Indemnité d’exercice de mission des préfectures (IEMP), l'indemnité d’administration 
et de technicité (IAT) et la Prime de Fonction et de Résultat, et conformément au 
décret n° 91-875, le Maire fixera et modulera les attributions individuelles, en fonction 
des éléments d’évaluation suivants : 

 les résultats professionnels obtenus et la réalisation des objectifs, dans le cadre des 
fonctions et des missions exercées ; 

 Les fonctions appréciées par rapport aux responsabilités exercées, au niveau 
d'encadrement; 

 La manière de servir; 

 les compétences professionnelles et techniques ; 

 L'expérience professionnelle (traduite par rapport à l'ancienneté, des niveaux de 
qualification, des efforts de formation); 

 les qualités relationnelles ; 

 La disponibilité, l'assiduité; 

 la capacité d'encadrement ou d'expertise ou, le cas échéant, à exercer des fonctions 
d'un niveau supérieur »; 
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 DIT que tous les autres termes de la délibération n° 090/11 du 28/11/2011 modifiée par la 

délibération n° 081/12 du 09/11/2012 et complétée par la délibération n° 082/12 du 

09/11/2012, demeurent inchangés. 
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4. 088/15 Mise en place de l'entretien professionnel au sein de la commune de Pourrières. 

PERSONNEL. 
RAPPORTEUR Sébastien BOURLIN 

Vu  la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des Communes, 

des Départements et des Régions; 

Vu  la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des 

fonctionnaires; 

Vu  la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 

Fonction publique territoriale; 

Vu  le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l'appréciation de la valeur 

professionnelle des fonctionnaires territoriaux; 

Vu  la saisine en date du 06 octobre 2015 et l’avis du Comité technique en date du 20 octobre 

2015; 

Considérant  que l’entretien professionnel prévu par le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 doit 

être mis en œuvre à compter du 1er janvier 2015; 

Considérant  que cet entretien professionnel est réalisé chaque année en lieu et place de la notation 

pour les fonctionnaires. Il est conduit par le supérieur hiérarchique direct de l’agent et 

donne lieu à un compte rendu d’entretien professionnel; 

Considérant  qu’il convient de fixer les critères qui serviront de base à l’appréciation de la valeur 

professionnelle du fonctionnaire au terme de cet entretien, 

Le Conseil Municipal, après en avoir débattu et délibéré À L'UNANIMITÉ : 

Vu l'avis favorable de la commission municipale « Commission des Finances Personnel et 
Organisation » qui s'est réunie le 29 septembre 2015, 

Vu  la saisine en date du 12 octobre 2015 et l’avis du Comité technique en date du 04 novembre 

2015; 

 DÉCIDE que les critères qui servent de base à l’appréciation de la valeur professionnelle du 

fonctionnaire au terme de l’entretien prévu par le décret n°2014-1526, portent sur : 

- les résultats professionnels obtenus et la réalisation des objectifs, dans le cadre des 

fonctions et des missions exercées ; 
- Les fonctions appréciées par rapport aux responsabilités exercées, au niveau d'encadrement; 

- La manière de servir; 

- les compétences professionnelles et techniques ; 
- L'expérience professionnelle (traduite par rapport à l'ancienneté, des niveaux de 

qualification, des efforts de formation); 

- les qualités relationnelles ; 
- La disponibilité, l'assiduité; 

- la capacité d'encadrement ou d'expertise ou, le cas échéant, à exercer des fonctions d'un 

niveau supérieur. 

 

5. 089/15 Recrutement d’agents non titulaires pour des besoins liés à un accroissement 

temporaire d’activité, à un accroissement saisonnier d’activité et au remplacement des 

fonctionnaires et des agents contractuels - Modification de la délibération n° 033/13 du 13 

avril 2013. PERSONNEL. 
RAPPORTEUR Sébastien BOURLIN 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée la délibération n° 033/13 du 13 avril 2013 intitulée 

«Recrutement d’agents non titulaires pour des besoins liés à un accroissement temporaire d’activité, à 
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un accroissement saisonnier d’activité et au remplacement des fonctionnaires et des agents 
contractuels  », modifiée par la n° 066/13 du 15 octobre 2013, par laquelle il avait été décidé, 

notamment, d'autoriser le Maire à recruter en tant que de besoin, au maximum 5 agents contractuels 

dans la filière technique pour faire face à un besoin lié à accroissement temporaire d’activité et/ou 

faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier d’activité, soit 4 agents sur les grades d’adjoint 

technique de 2° classe, et 1 agent sur le grade d’ingénieur, dans les conditions fixées par l’article 3 – 1° 

et/ou l’article 3 – 2° de la loi du 26 janvier 1984 précitée. 

 

Monsieur le Maire explique à l’Assemblée qu'en raison d'un taux d'absentéisme qui peut, à certaines 

périodes de l'année, augmenter notablement dans la filière technique qui concerne, outre les agents des 

services techniques municipaux, les agents affectés à l'entretien des bâtiments communaux, il 

conviendrait, dans le souci de préserver la continuité du service public, d'augmenter le nombre de 

postes d’adjoints techniques de 2° classe non titulaires, afin que puissent être opérés, le cas échéant, 

les remplacements temporaires nécessaires des agents titulaires indisponibles, et de prévoir la 

possibilité de recruter au maximum 2 agents contractuels dans la filière sanitaire et sociale pour 

pourvoir au remplacement d'agents titulaires indisponibles, sur le grade d'agent territorial spécialisé 

des écoles maternelles de 1° classe. 

 

Frédéric CLAY demande si cela ne va pas engendrer des coûts supplémentaires, ou des doublons? 

 

Sébastien BOURLIN lui répond que les arrêtés de remplacement ne mentionnant pas de date de 

reprise, mais uniquement : « jusqu'à la reprise de fonctions de xxx», il n'y a aucun doublon. 

D'autre part, le nombre maximum de postes permet uniquement de ne jamais être dans l'irrégularité, 

c'est un plafond. 

 

Pierre COSTE demande la parole et lit une déclaration dont les termes exacts sont les suivants : 

«Le recrutement de quelques saisonniers peut s’avérer nécessaire. Toutefois, cette délibération 
prévoit que le maire peut décider seul le recrutement d’un nombre d’agents non titulaires qui nous 
semble excessif. Cela permet des dérives clientélistes que nous dénonçons.» 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Et après en avoir débattu et délibéré, le Conseil Municipal, À LA MAJORITÉ : 

Contre : 0 :   

Abstention : 3 : Eric BARET procuration à Ninuwe DESCAMPS, Pierre COSTE, Ninuwe DESCAMPS. 
Pour : 23 : Sébastien BOURLIN, Wilfried BARRY, Michelle BERAUD, Karine BLOIS, Christian 

BOUYGUES, Marie-Thérèse CANTERI Frédéric CLAY, Diane FERNANDEZ, Régis 

GRANIER, Quentin LANG, Jocelyne LAVALEIX  procuration à Magali PELISSIER, 

Florence LIBORIO procuration à Emmanuel MORINO, Jean-Luc MARIANI 
procuration à Sébastien BOURLIN, Anne-Marie MICHEL, Emmanuel MORINO, Magali 

PELISSIER, Sébastien POUMAROUX, Frédéric PRANGER, Robert SAVOURNIN, 

Gabrielle SILVY, Caroline TISSIER, René-Louis VILLA, Isabelle ZICHI. 
Vu l'avis favorable de la commission municipale « Commission des Finances Personnel et 

Organisation » qui s'est réunie le 29 septembre 2015, 

Vu  la saisine en date du 12 octobre 2015 et l’avis du Comité technique en date du 04 novembre 

2015; 

 MODIFIE  la délibération n° 033/13 du 13 avril 2013 intitulée «Recrutement d’agents non 
titulaires pour des besoins liés à un accroissement temporaire d’activité, à un accroissement 
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saisonnier d’activité et au remplacement des fonctionnaires et des agents contractuels  », en 

remplaçant le paragraphe libellé : 

«AUTORISE Monsieur le Maire à recruter en tant que de besoin, au maximum 5 agents 
contractuels dans la filière technique pour faire face à un besoin lié à accroissement 
temporaire d’activité et/ou faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier 
d’activité, soit 4 agents sur les grades d’adjoint technique de 2° classe, et 1 agent sur 
le grade d’ingénieur, dans les conditions fixées par l’article 3 – 1° et/ou l’article 3 – 2° 
de la loi du 26 janvier 1984 précitée ;  », par le paragraphe suivant : 

«AUTORISE Monsieur le Maire à recruter en tant que de besoin, au maximum 10 
agents contractuels dans la filière technique pour faire face à un besoin lié à 
accroissement temporaire d’activité et/ou faire face à un besoin lié à un accroissement 
saisonnier d’activité, et/ou pourvoir au remplacement d'agents titulaires indisponibles, 
soit 9 agents sur les grades d’adjoint technique de 2° classe, et 1 agent sur le grade 
d’ingénieur, dans les conditions fixées par l’article 3 – 1° et/ou l’article 3 – 2° de la loi 
du 26 janvier 1984 précitée  »; 

et en ajoutant la disposition suivante : 

«AUTORISE Monsieur le Maire à recruter en tant que de besoin, au maximum 2 agents 
contractuels dans la filière sanitaire et sociale pour pourvoir au remplacement 
d'agents titulaires indisponibles, soit 2 agents sur le grade d'agent territorial 
spécialisé des écoles maternelles de 1° classe, dans les conditions fixées par l’article 3 
– 1° et/ou l’article 3 – 2° de la loi du 26 janvier 1984 précitée ; 
DIT que la rémunération de ces agents non titulaires s’effectuera sur la base du 1er 
échelon de l’échelle 4, afférente aux agents spécialisés des écoles maternelles de 1° 
classe ; » ; 

 DIT que tous les autres termes de la délibération susvisée demeurent inchangés. 

 

6. 090/15 Ralliement à la procédure de renégociation du contrat groupe d'assurance 

statutaire du CDG du Var. PERSONNEL 

RAPPORTEUR Sébastien BOURLIN 

Monsieur le Maire rappelle à l'Assemblée que le contrat groupe d'assurance statutaire du Centre de 

Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Var (article 26 de la loi de 26 janvier 1984) garantit les 

collectivités territoriales adhérentes contre les risques financiers découlant de leurs obligations 
statutaires (maladie ordinaire, longue maladie/longue durée, accident de service...). 

 

Il explique que le contrat groupe regroupe aujourd'hui plus de 120 collectivités, et qu'il était conclu 

pour une durée initiale de quatre ans, mais il arrivera finalement à échéance anticipée le 30 juin 2016. 

 

Monsieur le Maire indique que le CDG 83 a entamé la procédure de renégociation de son contrat selon 

les règles du Code des Marchés Publics, et que notre Commune, soumise à l'obligation de mise en 

concurrence de ses contrats d'assurances, peut se rallier à la mise en concurrence effectuée par le 

CDG 83. La mission alors confiée au CDG83 doit être officialisée par une délibération, permettant à la 

collectivité d'éviter de conduire sa propre consultation d'assurance. 

 

Monsieur le Maire présente la procédure, précisant que la procédure de consultation conduite par le 

CDG83 comprendra deux lots: un lot pour les agents relevant de l'IRCANTEC (stagiaire ou titulaire à 

temps non complet ou non titulaire de droit public) et un lot pour les agents relevant de la CNRACL. 

Ces conventions devront couvrir tout ou partie des risques suivants : 

■ agents affiliés à la C.N.R.A.C.L. : 
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Décès, Accidents du travail / Maladies Professionnelles, Maladie ordinaire, Congés de Longue 

Maladie / Congés de Longue durée, Maternité-Paternité-Adoption 

■ agents non affiliés à la C.N.R.A.C.L. : 

Accident du travail / Maladies Professionnelles, Maladie grave, Maternité-Paternité-Adoption, Maladie 

ordinaire 

Pour chacune de ces catégories d'agents, les assureurs consultés devront pouvoir proposer à la 

Collectivité une ou plusieurs formules. 

La consultation portera sur les garanties financières et les prestations de gestion du contrat groupe 

(statistiques, assistance juridique, programmes de soutien psychologique..). 

Les taux de cotisation obtenus seront présentés à La Commune ou au Centre Communal d'Action Sociale 

ou à la Caisse Des Ecoles ou au Syndicat Intercommunal ou le Syndicat Mixte, .... 

avant adhésion définitive au contrat groupe. A noter bien entendu, que toutes les collectivités, à l'issue 

de la consultation, garderont la faculté d'adhérer ou non. 

 

Monsieur le Maire explique à l'Assemblée que notre Commune adhérant au contrat groupe en cours dont 

l'échéance est fixée au 30 juin 2016 et compte-tenu de l'intérêt d'une consultation groupée, il propose 

de rallier à nouveau la procédure engagée par le CDG 83, et demande au Conseil Municipal de se 

prononcer sur cette affaire. 

 

Le Conseil, 

L’exposé de Monsieur le Maire entendu et après en avoir débattu et délibéré À L'UNANIMITÉ : 

Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales; 

Vu  le Code des Assurances; 

Vu  la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 26; 

Vu  le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l'application de l'article 26 de la loi 

n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d'assurances souscrits par les 

centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements 

territoriaux; 

Vu  le Code des Marchés Publics; 

Considérant l'intérêt pour la Collectivité / l'Établissement de pouvoir souscrire un ou plusieurs 

contrats d'assurance statutaire garantissant une partie des frais laissés à sa charge 

en vertu de l'application des textes régissant le statut de ses agents; 

Considérant  que la passation de ce contrat doit être soumise au Code des Marchés Publics; 

Considérant  l'opportunité de confier au Centre de Gestion du Var le soin d'organiser une procédure 

de mise en concurrence; 

Vu  la délibération du Conseil d'Administration du CDG83 en date du 7 septembre 2015 

approuvant le renouvellement du contrat groupe; 

Vu  l'exposé de Monsieur le Maire, 

 DÉCIDE de confier au CDG 83 la mission de conclure un contrat groupe ouvert à adhésion 

facultative auprès d'une entreprise d'assurance agréée, conformément à l'article 26 de la loi 

n° 84-53 du 26 janvier 1984, dans les conditions et pour couvrir les risques présentés ci-

dessus. Ces conventions devront notamment avoir les caractéristiques suivantes : 

Durée du contrat : 4 ans, à effet au 1er juillet 2016 

Régime du contrat : capitalisation. 

 PREND ACTE que les taux de cotisation lui seront soumis préalablement afin qu'il puisse 

prendre ou non la décision d'adhérer au contrat groupe d'assurance souscrit par le CDG à 

compter du 1er juillet 2016. 
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7. 091/15 Rapport d'activité 2014 du SYMIELECVAR. INTERCOMMUNALITÉ 

RAPPORTEUR Sébastien BOURLIN 
Le rapport 2014 du Syndicat Mixte de l'Energie des Communes du Var (SYMIELECVAR) est disponible à la 
consultation en mairie, aux heures d’ouverture au public, auprès du Secrétariat Général. 

Monsieur le Maire rappelle à l'Assemblée que, conformément à l’article L5211-39 du Code Général 

des Collectivités Territoriales, et à la loi du 12 juillet 1999 qui fait obligation aux Présidents des 

établissements publics de coopération intercommunale de rédiger un rapport annuel d’activités, qui 

doit être présenté au Conseil Municipal de chaque commune membre pour approbation avant le 30 

septembre de l’année suivante, il a été destinataire du rapport annuel 2014 du SYMIELEC Var, qui a 

été communiqué aux membres du Conseil Municipal. 

 

Monsieur le Maire indique que ce rapport est également mis à la disposition du public. 

 

Il propose donc à l’Assemblée de l’adopter en la forme.  

Le Conseil,  

L’exposé de Monsieur le Maire entendu et après en avoir délibéré À L'UNANIMITÉ : 

 ADOPTE le rapport d’activités annuel 2014 du Syndicat Mixte d’Electricité du Var 

(SYMIELEC Var). 

 

8. 092/15 Désignation à bulletins secrets des délégués au conseil communautaire de la 

Communauté de Communes Sainte-Baume Mont Aurélien, suite à la modification du nombre 

de sièges de la commune de Pourrières. INTERCOMMUNALITÉ. 
RAPPORTEUR Sébastien BOURLIN 

Monsieur le Maire rappelle à l'Assemblée la délibération n° 082/15 du 12 octobre 2015 intitulée 

« Modification des statuts de la Communauté de Communes Sainte-Baume Mont Aurélien - 
Modification de la répartition des sièges entre les communes au sein du conseil communautaire de la 
CCSBMA suite au renouvellement du conseil municipal d'une commune membre », par laquelle, à 

l'unanimité,  le Conseil Municipal a adopté l'accord local sur la répartition des sièges des conseillers 

communautaires de la Communauté de Communes Sainte-Baume Mont Aurélien : 

Commune 
Répartition actuelle 

de la Communauté 
accord local proposé 

Saint Maximin 10 sièges 17 sièges 

Pourrières 5 sièges 7 sièges 

Nans les Pins 5 sièges 6 sièges 

Bras 4 sièges 4 sièges 

Plan d'Aups 3 sièges 3 sièges 

Rougiers 3 sièges 3 sièges 

Pourcieux 3 sièges 2 sièges 

Ollières 3 sièges 1 siège 

Total 36 sièges 43 sièges 

a approuvé la modification des statuts qui résulte de cette nouvelle répartition, et demandé à 

Monsieur le Préfet de prendre en compte cette modification des statuts. 

 

Monsieur le Maire explique à l'Assemblée que, par courrier du 29 octobre 2015, Monsieur le Sous-

préfet de Brignoles lui a fait savoir qu'il avait pris acte des votes des communes membres de la 

Communauté de Communes Sainte-Baume Mont Aurélien, et que l'accord local avait été accepté : 
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« L'organisation des élections municipales partielles de la commune du Plan d'Aups-Sainte-Baume a 
entraîné une nouvelle répartition des sièges au sein de la communauté de communes Sainte-Baume Mont 
Aurélien. 
Dans cette perspective, conformément à l'article L.5511-6-1 du code général des collectivités 
territoriales, la communauté de communes a proposé un accord local. Les conseils municipaux des 
communes membres ayant émis un avis favorable à cette proposition, M. le Préfet du Var a donc pris un 
arrêté fixant la répartition de ses sièges. 
Dès lors, il vous appartient d'organiser l'élection des délégués communautaires au sein du conseil 
municipal et de me transmettre le procès-verbal correspondant. 
L'ensemble des formalités devra intervenir avant le premier tour des élections municipales partielles 
de Plan d'Aups Sainte-Baume qui est fixé au 22 novembre 2015.» 
 

Monsieur le Maire explique à l'Assemblée qu'il convient aujourd'hui de procéder à l'élection des 2 

délégués supplémentaires résultant de l'accord local, suivant les modalités suivantes : 

 

Modalités de désignation des conseillers communautaires à l'issue de la nouvelle répartition des 

sièges à effectuer avant le 22 novembre 2015 : 

Cas d'une commune qui dispose d'un ou plusieurs conseillers communautaires supplémentaires lors de la 

nouvelle répartition : Nans-les-Pins 6 au lieu de 5, Pourrières 7 au lieu de 5 et Saint-Maximin-la-
Sainte-Baume 17 au lieu de 10. 
Les conseillers communautaires précédemment élus font partie du nouvel organe délibérant. 

Les sièges supplémentaires sont pourvus par élection dans les conditions suivantes : 

Les conseillers concernés sont élus par le conseil municipal parmi ses membres au scrutin de liste 

à un tour, sans adjonction ni suppression de noms et sans modification de l'ordre de présentation, 

chaque liste étant composée alternativement d'un candidat de chaque sexe et présentant au moins 

deux noms de plus que le nombre de sièges à pourvoir. 

La répartition des sièges entre les listes est opérée à la représentation proportionnelle à la plus 

forte moyenne. 

 

En pages suivantes figure l'arrêté préfectoral n° 25/2015-BCL du 29/10/2015, portant nouvelle répartition des 

sièges entre les communes au sein du conseil communautaire de la Communauté de Communes Sainte-Baume Mont 

Aurélien. 
 

Pierre COSTE demande la parole et lit une déclaration dont les termes exacts sont les suivants : 

«Ce mode de désignation fait que l’opposition municipale de Pourrières  ne sera pas représentée au 
conseil communautaire. Nous le regrettons. Nous ne présenterons donc pas de liste pour cette élection 
et nous voterons blanc. » 
 

Frédéric CLAY déclare que, pour leur part, les élus du Front National sont dans la même situation, et 

feront de même. 
 

Sébastien BOURLIN leur répond que la nouvelle loi est inique, qu'elle accorde de moins en moins de 

représentation aux petites communes, malgré le fait que la communauté ait choisi l'accord local. 
 

Une seule  liste de candidats aux fonctions de délégué au conseil communautaire de la Communauté de 

Communes Sainte-Baume Mont Aurélien, a été déposée. Cette liste dite «Liste BOURLIN» comporte les 

noms suivants : 
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1 Gabrielle SILVY 

2 Emmanuel MORINO 

3 Anne-Marie MICHEL 

4 Régis GRANIER 

 

Il a ensuite été procédé à l'élection des délégués, sous le contrôle du bureau composé d'une secrétaire 

: Mme Isabelle ZICHI et de deux assesseurs: Mme Gabrielle SILVY et M. Quentin LANG. 
 

Ont obtenu, pour 26 votants, et 26 suffrages exprimés : 

Liste BOURLIN 21 voix 

Bulletins blancs 5 

 

Le Conseil, 

L’exposé de Monsieur le Maire entendu et après en avoir délibéré : 

 DÉSIGNE, après vote à bulletin secret, les membres du conseil municipal suivants comme 

délégués au conseil communautaire de la Communauté de Communes Sainte-Baume: 

Gabrielle SILVY 

Emmanuel MORINO 



Compte-rendu du Conseil Municipal du Lundi 16 novembre 2015 

 Page 36 sur 82  Edition du 24/11/2015 



Compte-rendu du Conseil Municipal du Lundi 16 novembre 2015 

 Page 37 sur 82  Edition du 24/11/2015 



Compte-rendu du Conseil Municipal du Lundi 16 novembre 2015 

 Page 38 sur 82  Edition du 24/11/2015 

 

9. 093/15 Projet de Schéma Départemental de Coopération Intercommunale (SDCI). 

INTERCOMMUNALITÉ 
RAPPORTEUR Sébastien BOURLIN 

Monsieur le Maire rappelle à l'Assemblée la délibération n°095/12 du 17/12/2012 intitulée «Avis sur 
le Schéma Départemental de Coopération Intercommunale (SDCI)», par laquelle le Conseil Municipal 

avait rejeté le périmètre d’un EPCI à fiscalité propre, issu de la fusion des communautés de communes 

Sainte Baume Mont Aurélien (plus la commune de Bras), Val d’Issole et Comté de Provence proposé par 

Monsieur le Préfet du Var, décidé de demander à Monsieur le Préfet de retirer son projet de fusion 

des trois communautés de communes Sainte Baume Mont Aurélien, Val d’Issole et Comté de Provence 

et de confirmer la communauté de communes Sainte Baume Mont Aurélien (plus la commune de Bras), 

en matière d’intercommunalité partagée, et confirmé l’appartenance de la commune de Pourrières à une 

communauté de communes à taille humaine et la confirmation de l’appartenance de la commune de 

Pourrières au Syndicat Mixte de La Provence Verte, porteur d’avenir en terme touristique et 

d’aménagement du territoire, confirmé son attachement au département du Var et en particulier au 

« Var des territoires » à travers les contrats de territoire qui présentent des orientations pour la 

gestion publique locale, partant du constat que le développement local ne peut s'enraciner que dans des 

territoires porteurs de sens, comme est porteur de sens le territoire vécu de La Provence Verte élargi 

à Verdon Mont Major pour l’avenir. Un territoire vécu, que dessine naturellement la population par ses 

usages, ses activités, affirmé que, pour la Commune de Pourrières, le périmètre pertinent de réflexion 

des actions intercommunautaires ou supra-communautaires avec les Maires concernés et dans la plus 

grande concertation, doit être et doit rester le Syndicat Mixte Provence Verte (élargi à la 

communauté de communes Verdon Mont Major), seul périmètre pertinent pour mettre en commun des 

politiques nécessitant des approches et réflexions intercommunautaires et supra-communautaires 

permettant de répondre au mieux aux intérêts de nos populations dans le cadre d’une vision 

stratégique en lien avec l’autorité départementale, demandé en conséquence que soit maintenu en l’état 

le contour de la communauté de communes Sainte-Baume Mont Aurélien, sauf à y ajouter la commune 

de Bras qui en a exprimé le souhait, et autorisé Monsieur le Maire à intervenir auprès des différents 

organismes concernés pour défendre ces positions au nom du Conseil Municipal de la Commune de 

Pourrières. 

 

Monsieur le Maire rappelle également la délibération n°079/13/12 du 28/10/2013 intitulée «Schéma 
Départemental de Coopération Intercommunale - Avis sur l'arrêté n° 53/2013 du 30 juillet 2013 du 
préfet du Var portant projet de périmètre d'une communauté d'agglomération issue de la fusion des 
communautés de communes Sainte-Baume Mont Aurélien, Val d'Issole et Comté de Provence et 
extension à la commune de Bras », par laquelle le Conseil Municipal avait souligné que la structure 

intercommunale au sein du département du Var, et du territoire de la Provence Verte en général a un 

rôle essentiel dans la vie sociale et économique et doit être, de ce fait, appropriée au regard de ces 

nécessités, et qu’à ce jour malheureusement sur le périmètre proposé les études incomplètes ne 

permettent pas d’acter de manière immédiate cette nécessité, se prononçait contre l’arrêté de projet 

de périmètre de fusion proposé par Monsieur le Préfet du Var, entre les communautés de communes : 

Sainte-Baume Mont Aurélien, Comté de Provence et Val d’Issole, avec extension à la commune de Bras 

pour le 1er janvier 2014, se prononçait contre la création d’un nouvel établissement public de 

coopération intercommunale qui appartiendrait à la catégorie des communautés d'agglomération au 1er 

janvier 2014, se prononçait contre les statuts de type « catalogue »  de ce futur établissement public 

de coopération intercommunale, renouvelait sa demande de maintien en l’état du contour de la 

communauté de communes Sainte-Baume Mont Aurélien, sauf à y ajouter la commune de Bras qui en a 

exprimé le souhait pour l’année 2014, et proposait à Monsieur le Préfet et aux 27 autres communes un 
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projet cohérent à bâtir, au cours de l’année 2014 avec les nouveaux conseils municipaux élus qui auront 

toute légitimité, en cohérence avec l’ensemble des délibérations prises par le conseil Municipal de la 

commune de Pourrières prises à ce sujet depuis 2011. 

 

Monsieur le Maire explique à l'Assemblée qu'il a reçu un courrier du préfet en date du 15 octobre 

2015, informant les communes concernées qu'il avait présenté le projet de SDCI pour le département 

du Var aux membres de la Commission Départementale de Coopération Intercommunale (CDCI), réunie 

en formation plénière le 15 octobre 2015, que ce projet de schéma devait maintenant recueillir l'avis 

des conseils municipaux des communes et des organes délibérants des EPCI et des syndicats 

intercommunaux directement concernés par les propositions de modification de la carte 

intercommunale existante, et qu'à cet effet, il transmettait le projet de schéma en demandant de 

bien vouloir le soumettre à l'avis du conseil municipal, sachant que cet avis doit être rendu dans le 

délai de 2 mois à compter du 15/10/2015, à défaut, il sera réputé favorable. 

Monsieur le Maire précise que ce courrier fait également état qu'au terme de cette consultation, le 

projet de schéma accompagné de l'ensemble des avis émis par les communes, EPCI et syndicats 

intercommunaux sera ensuite transmis pour avis à la CDCI qui disposera alors d'un délai de 3 mois pour 

se prononcer. 

A l'issue de ce délai, au plus tard au 31 mars 2016, le préfet approuvera par arrêté le schéma 

éventuellement amendé en CDCI. 

 

En conséquence Monsieur le Maire demande à l'Assemblée de se prononcer sur ce projet de Schéma 

Départemental de Coopération Intercommunale (SDCI) joint en annexe à la présente délibération. 
 
Sébastien BOURLIN rappelle que 7 conseillers municipaux sont conseillers communautaires à la 

CCSBMA, mais que, dans la future communauté d'agglomération, la commune sera très peu représentée, 

en effet, le nombre de sièges sera inférieur au nombre de communes formant la communauté 

d'agglomération. 

 

Frédéric CLAY demande si la CCSBMA disparaîtra? 

 

Sébastien BOURLIN lui répond par la négative, et explique que les 3 communautés de communes (Sainte 

Baume Mont Aurélien, Val d’Issole et Comté de Provence) fusionneront. 

 

Frédéric CLAY demande ce qu'il en sera pour la fiscalité? 

 

Sébastien BOURLIN lui répond que, la CCSBMA disparaissant en tant qu'entité, une nouvelle fiscalité 

naîtra pour le nouvel EPCI. 

 

Pierre COSTE demande la parole et lit une déclaration dont les termes exacts sont les suivants : 

«Le périmètre d’intercommunalité prévu dans le projet de Schéma Départemental de Coopération 
Intercommunale (SDCI) du Préfet ne correspond  ni au bassin de vie ni au bassin d'emplois de 
Pourrières. Ce schéma ne nous semble donc pas cohérent et, à notre sens, ne correspond pas à l’intérêt 
de Pourrières. 
Nous le regrettons. 
Vote :abstention. ». Il ajoute que son groupe en est aujourd'hui réduit à choisir la moins mauvaise 

solution. 
 
Le Conseil,  



Compte-rendu du Conseil Municipal du Lundi 16 novembre 2015 

 Page 40 sur 82  Edition du 24/11/2015 

L’exposé de Monsieur le Maire entendu et après en avoir débattu et délibéré, À LA MAJORITÉ : 

Contre : 0 :   

Abstention : 3 : Eric BARET procuration à Ninuwe DESCAMPS, Pierre COSTE, Ninuwe DESCAMPS. 
Pour : 23 : Sébastien BOURLIN, Wilfried BARRY, Michelle BERAUD, Karine BLOIS, Christian 

BOUYGUES, Marie-Thérèse CANTERI Frédéric CLAY, Diane FERNANDEZ, Régis 

GRANIER, Quentin LANG, Jocelyne LAVALEIX  procuration à Magali PELISSIER, 

Florence LIBORIO procuration à Emmanuel MORINO, Jean-Luc MARIANI 
procuration à Sébastien BOURLIN, Anne-Marie MICHEL, Emmanuel MORINO, Magali 

PELISSIER, Sébastien POUMAROUX, Frédéric PRANGER, Robert SAVOURNIN, 

Gabrielle SILVY, Caroline TISSIER, René-Louis VILLA, Isabelle ZICHI. 
 APPROUVE le projet de Schéma Départemental de Coopération Intercommunale (SDCI),  

présenté par le préfet du Var aux membres de la Commission Départementale de Coopération 

Intercommunale (CDCI), réunie en formation plénière le 15 octobre 2015, joint en annexe à la 
présente délibération.
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10. 094/15 Régularisation des attributions de compensation des communes de Nans-les-Pins, 

Plan d'Aups et Saint-Maximin. INTERCOMMUNALITÉ 

RAPPORTEUR Sébastien BOURLIN 

Monsieur le Maire expose à l'Assemblée que, par délibération n°1139 du 29 janvier 2015, la 

Communauté de Communes Sainte-Baume Mont Aurélien a approuvé la modification des statuts du 

syndicat Mixte du Pays de la Provence Verte (SMPPV), et notamment la part fixe correspondant aux 

charges liées à l'accueil et à l'information touristique assurée par l'office du Tourisme de la Provence 

verte, pour un montant de 151 212€ suite aux montants déclarés par les communes. 

 

Il explique que la Commission d'Evaluation des charges transférée s'est réunie le 6 mai 2015 au cours 

duquel, les membres ont constaté les informations suivantes : 

- La commune de Saint-Maximin souhaite conserver l'animation, les loisirs, l'organisation des fêtes ou 

de manifestations culturelles d'envergures municipales. Donc, elle a évalué à 60% la fraction de 

compétence Tourisme qui revêt un intérêt communautaire. Ainsi le Transfert des charges de cette 

compétence pour la Commune de Saint-Maximin serait de 57 359€ avec une part personnel estimé à 

46 600€ et une part fonctionnement à 10 759€. 

- Les charges de personnel et de fonctionnement s'élevaient à 28 008€ pour la commune de Nans-les-

Pins et 31 695€ pour la commune du Plan d'Aups. 

 

Monsieur le Maire explique qu'en conséquence, La CLECT avait proposé de fixer le montant définitif de 

la part fixe correspondant aux charges liée à l'Accueil et à l'Information Touristique à 117 062€ et de 

régulariser les attributions de compensation des 3 communes de la façon suivante : 

- NANS-LES-PINS : 285 659€ - 28 008€= 257 651€ 

- PLAN D'AUPS : - 11 450€ - 31695€= - 43 145€ 

- SAINT-MAXIMIN : 1 276 916€- 57 359€=1 219 557€ (en 2015) ; 1 216 529€ (en 2016) ; 1 213 501€ 

(en 2017). 

 

Il ajoute que, lors du Bureau du 15 septembre 2015, de nouveaux éléments concernant l'évaluation des 

charges transférées de la compétence Tourisme sont apparus pour la commune de Nans-les-Pins. En 

effet, il conviendrait de prendre en compte la moyenne des charges et des recettes des années 2002 à 

2006 pour calculer le montant définitif de l'attribution de compensation. Il a été constaté un déficit 

de 5 896,04€. 

Aussi, la Commune de Nans Les Pins ayant continué de payer directement les coûts de la 

compétence Tourisme en 2007, 2008 et 2009 pour 62 294,23€ et son attribution de 

compensation n'ayant pas été modifiée de 2007 à 2015 soit 53 064,36€. La communauté de 

Communes Sainte Baume Mont Aurélien doit donc 9 229,87€ à la commune de Nans-les-Pins. 

 
Monsieur le Maire  indique d'autre part que le 08 octobre 2015, l'ensemble des membres du bureau ont 

émis un avis favorable pour régulariser les attributions de compensation de la compétence Tourisme 

des communes de Nans-les-Pins, du Plan d'Aups et de Saint-Maximin de la façon suivante 

- NANS-LES-PINS : 

-Remboursement de la Communauté de Communes Sainte-Baume Mont Aurélien pour 9 229,87€ en 2015; 

-à  compter de 2016, fixer l'attribution  de compensation à:  285 659€ - 5 896,04€= 279 762,96€; 

- PLAN D'AUPS : - 11 450€ - 31695€= - 43 145€ (à partir de 2015); 

- SAINT-MAXIMIN : 1 276 916€- 57 359€= 1 219 557€ (en 2015), 1 216 529€ (en 2016), 1 213 501€ 

(en 2017), 1 210 473€ en 2018, et 1 207 445€ à partir de 2019. 
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En conséquence, ces éléments devant être soumis à l'approbation des communes membres, Monsieur le 

Maire demande au Conseil Municipal de se prononcer sur cette affaire. 

 

Sébastien BOURLIN déclare que cette décision ne sera certainement valable qu'une année, puisque la 

communauté d'agglomération devrait être en place au 1er janvier 2017. 

 

Le Conseil, 

L’exposé de Monsieur le Maire entendu et après en avoir débattu et délibéré À L'UNANIMITÉ : 

 APPROUVE le remboursement de la somme de 9 229,87€ à commune de Nans-les-Pins 

correspondant aux coûts de la compétence Tourisme entre 2007 à 2015; 

 APPROUVE,  à compter de 2016, la fixation du nouveau montant des attributions de 

compensation des communes de Nans-les-Pins, Plan d'Aups et Saint-Maximin de la façon 

suivante : 

- Nans-les-Pins: 279 792,96€ à compter de 2016 

- Plan d'Aups : - 43 145€ à compter de 2015 

- Saint-Maximin : 1 219 557€ en 2015, 1 216 529€ en 2016, 1 213 501€ en 2017, 

1 210 473€ en 2018 et à partir de 2019 1 207 445€. 

  

11. 095/15 Avis sur le rapport sur la mutualisation des services. INTERCOMMUNALITÉ 

RAPPORTEUR Sébastien BOURLIN 

Monsieur le Maire rappelle à l'Assemblée que la loi de réforme des collectivités territoriales du 16 

décembre 2010 impose aux intercommunalités d'élaborer un rapport comprenant un schéma de 

mutualisation des services à mettre en œuvre pendant la durée du mandat. 

 

Il ajoute que ce rapport doit être approuvé par le Conseil Communautaire de la Communauté de 

Communes Saint-Baume Mont Aurélien au plus tard le 31 décembre 2015 après avis simple des Conseils 

Municipaux des communes membres. 

Monsieur le Maire explique que chaque membre de l'Assemblée a pu prendre connaissance du 

projet de rapport sur la mutualisation des services établi par le Bureau de la Communauté de 

Communes en concertation avec les communes. 

 

En conséquence, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de rendre un avis sur ce document qui 

doit être adopté par le  Conseil Communautaire avant le 15 décembre 2015. 

 

Le Conseil,  

L’exposé de Monsieur le Maire entendu et après en avoir débattu et délibéré À L'UNANIMITÉ : 

 ADOPTE le rapport comprenant un schéma de mutualisation des services à mettre en œuvre 

pendant la durée du mandat, établi et proposé par le Bureau de la Communauté de Communes 

Sainte-Baume Mont Aurélien, en concertation avec les communes membres, annexé à la 
présente délibération. 
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******************** 

Avant que Sébastien BOURLIN ne lève la séance, il informe l'Assemblée que le prochain Conseil 
Municipal aura lieu le 14 décembre 2015. 
Par ailleurs, il remercie tous ceux qui ont participé la veille à la cérémonie de recueillement sur la 
Place Jules Michel, devant le Monument aux Morts, ainsi que le jour même à midi au même lieu. 
 
Tous les points à l’ordre du jour ayant été abordés, la séance est levée à 19h05. 

******************** 

 

Monsieur le Maire soussigné, certifie que le présent procès-verbal comprenant toutes les délibérations 

prises par le Conseil Municipal dans ladite séance a été affiché, conformément aux prescriptions de 

l’article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.  

 

Le Maire, 

Sébastien BOURLIN  

 

 

 

 

 

 

 


